
Réponse du directeur adjoint de la Direction régionale de l'économie, de
l'emploi, du travail et des solidarités (DREETS) des Pays de la Loire suite

à notre première salve de questions

Combien de visites d’inspection ont ete realisees durant les annees 2022 et 2023 pour chacune 
des entreprises suivantes : Les Chantiers de l’Atlantique, Yara, Cargill, Elengy, Airbus 
Montoir et Airbus Saint-Nazaire, Total Donges ? Ou bien (si vous ne pouvez pas 
communiquer de chiffres par entreprise), combien d’inspections ont ete realisees dans les 
entreprises de la Carene classees ICPE ? 

Le nombre de visites par site ne peut etre communique. Globalement, pour les 12 entreprises 
classees Installations Classes Pour l’Environnement (ICPE) et SEVESO sur ce secteur 
geographique (liste communiquee par la DREAL), le nombre d’interventions realises par les agents 
de controle de l'Unite de Controle n°1 de la DDETS de Loire-Atlantique (bassin de ST NAZAIRE) 
pour 2022 et 2023 est le suivant (source SUIT qui est le systeme unifie de l’inspection du travail qui
enregistre toutes les interventions du service) : 

- 2022 : 78 interventions comprenant des deplacements sur site ou des examens de documents ayant
donnees lieu a 53 suites dont 16 controles, 7 enquetes consecutives a des accidents du travail et 31 
lettres d'observations - 2023 : 66 interventions ayant donne lieu a 89 suites dont 16 controles, 7 
enquetes consecutives a des accidents du travail (AT) et 39 lettres d'observations, 2 mises en 
demeure et un PV (suite a un AT grave). 

Les entreprises sous-traitantes des Chantiers de l’Atlantique, Yara, Cargill, Airbus, Elengy et 
Total font-elles aussi l’objet de visites d’inspection ? L’ensemble des entreprises du secteur de 
l’unite de controle peut faire l’objet de controles. Seules les entreprises SEVESO/ICPE peuvent etre
facilement isolees dans les donnees disponibles. 

Combien d'inspecteurs sont sollicites pour controler ces entreprises (ou les entreprises du 
bassin industriel) ? L’unite de controle n°1 de la DDETS de Loire-Atlantique qui couvre le bassin 
nazairien compte 9 sections d’inspection du travail, comprenant chacune (sauf vacance de poste) un
agent de controle. La DDETS de la Loire-Atlantique compte 42 sections d’inspection du travail 
couvrant l’ensemble du departement dont 3 specifiquement pour le secteur agricole. Les agents de 
controle sont generalement accompagnes par des ingenieurs de prevention de la DREETS 
specialises sur certains domaines comme le risque chimique. 

Ils peuvent par ailleurs effectuer des visites de controles conjointes avec les services de la DREAL. 
A titre d’illustration un controle conjoint a ete mene par l'inspection du travail et l'inspection des 
installations classees de la DREAL au sein de d’un etablissement SEVESO, en novembre 2022. Le 
controle portait plus particulierement sur les entreprises exterieures : habilitations et formations de 
leurs salaries. Il comportait notamment un volet "controle sur le terrain" avec la simulation du 
declenchement d'une alerte sur un des chantiers de construction en cours et un volet relatif aux 
instructions donnees aux travailleurs des entreprises exterieures pour l'identification et la prevention
des risques, en particulier les permis de travail qui completent les plans de prevention. Ce controle a
donne lieu a des observations distinctes emanant des deux corps d’inspection. 

Les inspecteurs de la DREETS ont-ils un œil plus attentif sur les entreprises industrielles de la
Carene et pourquoi ? 

Les etablissements SEVESO et ICPE sont inscrits dans la liste des sites a risques majeurs ayant fait 
l’objet d’un plan national d’action en 2022 avec comme objectifs de maintenir, dans les points de 
controle, les sujets lies aux classement de ces entreprises (controle du risque chimique et 
Atmosphere de Travail Explosive (ATEX) et orienter les interventions sur les sujets relevant de la 
competence exclusive des inspecteurs du travail (Institutions Representatives du Personnel et 
notamment verifier l'existence de la CSSCT et son bon fonctionnement, duree du travail, existence 



et de l'operationnalite des plans de prevention, prevention des risques, etc.). La nature des 
interventions des services de controle sur le risque chimique est variee : controles programmes, 
controles conjoints avec les services de la DREAL, enquetes d’accidents du travail, reunion de 
CSSCT, enquete dans le cadre de demandes de derogations a certaines interdictions fixees par le 
code du travail. Plusieurs exemples peuvent illustrer ces situations : 

- Intervention suite a une pollution chimique necessitant un controle des conditions d’interventions 
des salaries lors d’operations de pompage, de reparation d’installations et d’enlevement des terres 
polluees (equipements utilises, y compris de protection individuelle et suivi medical, notamment), 

- Enquetes d’accident du travail : explosion ayant pour origine une fuite de gaz sur une canalisation 
ayant blesse grievement un salarie ; accident survenu lors d’une intervention dans un bac de 
retention avec des brulures provoquees par de l'acide sulfurique ; malaise mortel,... 

- Une intervention dans le cadre d’instances representatives du personnel notamment suite au 
declenchement d'un droit d'alerte pour danger grave et imminent, 

- Une enquete suite a une demande de derogations aux travaux interdits aux salaries en CDD ou 
interimaires : ces derogations presentent un caractere exceptionnel et ont donne lieu en 2022 a 2 
refus, 2 autorisations et en 2023 a 1 autorisation. Ex : une entreprise a demande l’autorisation de 
deroger a l’interdiction d’affecter 52 travailleurs temporaires ou salaries sous CDD a des travaux les
exposant a du bioxyde de manganese. L’employeur n’a pas ete en mesure de transmettre certaines 
fiches de donnees de securite. En outre, des systemes de captation a la source des polluants ont ete 
identifies comme non conformes pour un des sites. 22% de l’effectif sur le second site etaient des 
interimaires. En consequence une decision d’autorisation de deroger a l’interdiction pour 25 
travailleurs pour un des sites pour une duree d’un an a ete accordee et une autorisation a ete refusee 
pour le second site. 

Constatez-vous beaucoup d’infractions au droit du travail au sein de ces entreprises 
industrielles ? Quelle est la nature de ces infractions ? 

D’un point de vue statistique, le nombre d’infractions constatees avec leur nature precise n’est pas 
quantifiable de maniere precise au regard du nombre de courriers d’observations adresses aux 
entreprises et de la multiplicite des themes controles. 

Il est neanmoins possible de mentionner plusieurs types de suites sur le sujet sur la periode 2022-
2023 : 

- Amendes administratives (thematique generique portant sur la securite) : 

2022 : 4 rapports (non-respects demandes de verifications ou arrets de travaux, emploi de mineurs a
des travaux interdits) dont 3 relevant de l’UC1 2023 : 8 rapports (memes themes) dont 4 relevant de
l’UC1 DDETS44 

- Proces-verbaux (thematique generique portant sur la securite) 

2022 : 39 PV sur 76 dont 11 relevant de l’UC1 DDETS44 2023 : 48 PV sur 83 dont 18 relevant de 
l’UC1 DDETS44 

- Arret d'activite : 

Des decision d’arret d’activite ont par ailleurs ete prononcees suite au constat de l'utilisation et de 
l'exposition de salaries a des substances contenant du Chrome 6 (agent difficilement substituable et 
classe Cancerogene Mutagene ou Reprotoxique). La realisation des mesures d'exposition et la mise 
en place de protections collectives (captation a la source des polluants) ont ainsi pu etre obtenues. 

Quels sont les risques d’expositions aux substances chimiques au sein de ces entreprises 
industrielles ? 

Si 12 etablissements sont classes ICPE/SEVESO, beaucoup d'autres, de par leur activite 
(industrie/BTP...) peuvent egalement exposer leurs salaries a des agents classes Cancerogene 



Mutagene ou Reprotoxique. 

Outre les differents risques mentionnes precedemment, les services de l’inspection du travail 
interviennent regulierement sur la problematique de l'exposition a des polluants exposant a des 
agents CMR (Chrome 6, fumees de soudages...) dans les secteurs de la metallurgie, de la 
construction navale de l’aeronautique et du BTP (constat de l'absence de captation a la source des 
fumees et/ou de mise a disposition de protections individuelles adaptees). 

Enfin, quels postes sont exposes a des risques de pollution chimique ? (Par le Chrome VI, le 
dioxyde de manganese, les fumees de soudage, l’ammonium...) Nos actions de controle ne se 
font pas avec cette cle d’entree (un poste/un risque). Nous sommes vigilants et analysons le travail 
fait par les employeurs sur le recensement de tous les risques au sein de leurs entreprises. La 
derniere loi sante travail d’aout 2021 est venue renforcer le document unique d’evaluation des 
risques (DUER). Cette meme Loi a mis l’accent sur la notion de polyexposition qui n’etait pas 
auparavant analysee. Le legislateur a egalement demande aux employeurs de communiquer ce 
document aux services de prevention et de sante au travail (en charge de la medecine du travail des 
salaries des entreprises adherentes) afin de beneficier de leurs expertises en ce domaine. Ces memes
services redigent, quant a eux, des fiches d’entreprises pour chaque adherent. Cette fiche permet de 
recenser les risques et oriente l’employeur vers les mesures de prevention a prendre. 

Toutes ces evaluations doivent permettre aux equipes de sante au travail de mettre en place un suivi 
medical adapte a chaque exposition, ainsi que des actions specifiques de prevention primaire. 

La deuxième salve de questions que nous avons posées au directeur
adjoint de la Direction régionale de l'économie, de l'emploi, du travail et

des solidarités (DREETS) des Pays de la Loire
-Les grands donneurs d’ordre dans le bassin de St Nazaire metent-ils en place des plans de 
preventon avec leurs sous-traitants ? 

-Comment les inspecteurs du travail contro lent-ils les polyexpositons sur le bassin de St Nazaire ? 
Quels sont leurs constats et leurs recommandatons en la matere ? 

-Y a-t-il actuellement un medecin inspecteur du travail qui intervient sur le bassin de St Nazaire ? 

-Une enqupte de l’inspecton du travail est-elle en cours suite au deces d’un salarie, en octobre 
2023, sur le site de Yara a  Montoir ? Si oui, pourriez-vous m’indiquer quand elle devrait aboutr ?

Ces questons sont restées sans réponse.


